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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  m 


OPINION 

DE  mourer- 

Sur  le  nouveau  projet  pré/enté  par  Manford , le  9 
Ventofe  an  7,  concernant  les' émigrés  naufragés  à 
Calais . 

Séance  du  11  floréal  an  7; 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE; 


Je  ne  viens  point  combattre  ni  critiquer  les  principes  fur 
esquels  le  rapporteur  a fondé  le  nouveau  projet  de  la  com- 
miflion  ; je  les  adopte  5 au  contraire  , fans  réferve  * il  les  a 
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développés  avec  cette  fimplicité  lumineufe  qui  lui  eft  pro- 
pre  , 6c  qui  porte  la  conviction  dans  les  efprits  : mais  je 
viens  obferver  au  Confeil  quune  partie  des  difpofitions 
légiflatives  qu’on  vous  propofc  aujourd’hui  eft  inadmiffible 
par  cela  meme  , qu’au  lieu  de  découler  des  règles  tracées 
dans  le  rapport  de  la  commiffion  , elles  font  précifément 
en  contradiction  manifefte  avec  ces  règles  , & quelles  pro- 
duiroient,  contre  le  vœu  même  de  la  commiffion  , l’abus 
qu  elle  a eu  l’intention  d’éviter  J la  violation  formelle  de 
la  conflitution. 

Je  ne  reprendrai  pas  tous  les  détails  de  cette  affaire  j 
mais  je  crois  eflentiel  de  rappeler  fuccinCtement  le  réfultat 
des  diverfes  procédures  qui  ont  donné  lieu  à la  difeuffion 
aCtuelle. 

Une  bande  d’émigrés  armés  s’embarquèrent  avec  leurs 
facriléges  efpérances  fur  des  vaifteaux  ennemis  , & vinrent , 
dit-on , échouer  fur  les;  côtes  du  territoire  de  la  Républi- 
que. Us  furent  livrés  à une  commiffion  militaire  pour  être 
jugés  conformément  à l’article  7 , titre  5 , feCtion  première 
de  la  loi  du  26  brumaire  an  3.  Cette  commiffion  déclara 
qu’ils  n’étoient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article , 
reconnut  fon  incompétence,  & les  renvoya  devant  les  tri- 
bunaux criminels  de  leurs  départe  mens  refpeCtifs  , pour  y 
être  jugés  comme  Amplement  prévenus  d’être  rentrés  en 
France  après  leur  émigration. 

Le  jugement  de  la  commiffion  militaire  frit  dénoncé  au 
tribunal  de  caffation  comme  illégalement  rendu  ; ce  tribunal 
décida  qu'il  n’y  avoit  pas  lieu  de  ftatucr  fur  la  demande 
en  caffation. 

Lorfque  que  les  prévenus  parurent  enfuite  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  leur  département , le  commiffaire  du 
DireCloire  exécutif  oppofa  à fon  tour  l’incompétence  , Sc 
crut  devoir  requérir  leur  renvoi  devant  une  commiffion  mi- 
litaire : il  en  fut  référé  au  Corps  légiflatif. 
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Pendant  ces  entrefaites  , le  jugement  de  référé  fut  cafîë 

par  le  tribunal  de  calfation,  qui  renvoya  les  prévenus  devant 
un  autre  tribunal  criminel. 

Enfin  le  commifiTaire  du  Directoire  exécutif  près  ce  nou- 
veau tribunal  renouvela  encore  la  même  exception  d’in- 
compétence que  fon  collègue  avoit  formée  devant  le  tribu- 
nal précédent  : mais  il  en  fut  débouté  par  jugement  du  26 
prairial  an  5. 

Néanmoins  les  pourfuites  furent  arrêtées  par  Peffèt  d'une 
loi  du  1 5 thermidor  fuivant  dont  les  fecrers  motifs  8c 
1 inconftitutionnalité  font  allez  connus  aujourd’hui  : elle  por- 
toit  que  les  prévenus  feroient  rembarqués  & rendus  en  pays 
neutres. 

Le  19  frudidor,  une  mefure  générale  8c  falutaire  pur- 
gea la  patrie  plaintive  &c  gémiffame  de  la  préfence  crimi- 
nelle des  ;traîtres  & des  rebelles  qui  fouloient  impuné- 
ment fon  fol  : les  émigrés  alors  détenus  dévoient  être  de 
nouveau  déportés  ; mais  , en  cas  d’infradion  nouvelle  de 
leur  bannilfement  ^ ils  étoient  alfujettis  à un  mode  uni- 
forme de  procédure  8c  de  punition  : le  droit  de  les  juger  8c 
de  les  condamner  fut  exclufivement  attribué  aux  commiffions 
militaires. 

Dans  les  trois  meHages  que  le  Diredoire  exécutif  vous 
adrefia  les  22  frudidor  an  5,  8 prairial  an  6,  8c  24  vendé- 
miaiaire  dernier,  il  vous  a conftamment  invités  à rendre 
commune  aux  émigrés  de  Calais  l'exécution  des  mefures 
prifes  par  la  loi  du  19  frudidor  contre  les  autres  dé- 
portés. 

C efi:  dans  cet  état  de  chofes , citoyens  collègues , que 
vous  avez  à délibérer.  Voyons  fi  ce  que  le  rapporteur  vous 
propofe  dans  le  dernier  projet  de  réfoiution  qu’il  vient  de 
foumettre  au  Confeil , peut  remplir  votre  attente. 
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r Ce  projet  eft  compofé  de  deux  articles  diftinds.  Par  le 
premier  on  vous  propofe  de  rapporter  la  loi  du  1 5 ther- 
midor an  5.  La  juftice  6e  la  néceflité  de  cette  révocation  fe 
trouvent  pleinement  démontrées  par  les  raifons  que  votre 
commiflion  a développées.  Cette  loi  du  1 5 thermidor  eft 
évidemment  frappée  d'un  vice  radical  • elle  eft  contraire  à 
la  conftitution , puisqu’elle  n’eft  autre  chofe  , comme  nous 
la  fort  bien  die  le  rapporteur,  qu'un  a de  judiciaire,  6c  con- 
féquemment  une  ufurpation  , un  empiétement  du  pouvoir 
législatif  fur  le  pouvoir  judiciaire.  Les  art.  • 46  & 202  ae  la 
•conftitution  , l'art.  22  de  la  déclaration  des  droits , accufe- 
roient  perpétuellement  l’exiftence  de  cette  loi , fi  votre  com- 
miftion  ne  s’étoit  élevée  contre  elle , 6c  ne  vous  avoit  Sage- 
ment propofé  de  reléguer  dans  le  néant  une  mefure  auftî 
attentatoire  à la  sûreté  du  peuple  français  6c  à fa  conftitution, 
une  mefure  qui  n’avoit  au  Surplus  été  conçue  que  par  l’efprit 
de  la  fadion  royaîifte. 

Le  Conleil  ne  peut  donc  Se  difpenfer  d’adopter  l'article 
premier  du  projet.  Le  Corps  légiftatif  a inconteftablement 
le  droit  de  décréter  le  rapport  d’une  loi , de  la  changer  ou 
de  la  modifier.  Suivant  que  l’intérêt  public  &c  la  juftice  pro- 
voquent ce  rapport  ou  cette  modification  (1).  Mais  il  y a plus 


(1)  C’efl  une  maxime  triviale  , qui  a Ton  origine  dans  la  naftire 
même  des  fociétés  & de  la  puiiTance  légiflative.  En  effet , pour 
me  fervir  des  paroles  d*un  écrivain  célèbre  dont  les  ouvrages  ont 
été  les  précurseurs  de  la  révolution  : IL  implique voit  contradic- 
tion que  , qui  a droit  de  faire  des  lois  nouvelles , n ait  pas  droit 
de  réformer  les  anciennes . Pourquoi  , conlinue-t-il , voudroit-on 
que  dés  qu’une  loi  eft  faite , elle  devînt  irrévocable  ? Si  la  puif- 
Janct  lègiflative  s’efi  trompée  , elle  doit  pouvoir  réparer  fort 
erreur  ; fi  elle  a fait  bien  , elle  doit  travailler  à faire  encore 
■mieux  : enfin  , chargée  de  faire  des  lois  convenables  aux  befoins 
de  la  fociété , elle  doit  changer  fes  lois  quand  les  befoins  de  la 
focié^é  V exigent. 

(Mably.  Doutes  fur  Tordre  naturel  des  fociété?  politiques.  ) 

L ..  . , 
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au  cas  particulier',  & Ton  peut  ajouter  que  c’efl  meme  pour 
le  Corps  légiflatif  un  devoir  rigohreux  d'ordonner  le  rap- 
port de  la  loi  du  1 5 thermidor  an  5 , parce  qu'il  neft  pas 
en  Ton  pouvoir  de  confacrer  , d aurorifer  , de  preferire  ou 
de  tolérer  une  mefure  réprouvée  par  la  constitution  parce 
qu'il  eft  de  leilence  de  (on  incitation  de  demeurer  conti- 
nuellement en  harmonie  avec  la  conftitution  , parce  qu’il  a 
juré,  de  la  maintenir  8c  de  la  refpeéter  -,  8c  qu’ainfi , dès 
qu’il  apperçoit  qu’elle  a reçu  une  atteinte  ou  une  altération 
par  la  loi  du  1 5 thermidor,  il  doit  s’emp  refier  de  la  faire 
celTer. 

Mais  après  l’article  premier  du  projet , votre  commifiîon 
devoit  s’arrêter  là.  Autant  cet  article  paroît  indifpenfable  , 
autant  l’article  poftérieur  eft  inconféquent  8c  dangereux.  Je 
m’explique. 

Les  principes  qui  ont  dirigé  votre  com million  dans  le 
premier  article  , elle  les  viole  dans  la  difpofîtion  du  fécond. 
Il  ne  s’agit  que  de  les  confronter  , pour  rendre  cette  vérité 
fenfiblc  8c  palpable. 

Voici  comme  elle  s’exprime  dans  le  deuxième  article  : 
V article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor  fuivant , portant  : 
« Les  émigrés  actuellement  détenus  feront  déportés  » nefl 
pas  applicable  à ceux  ' qui  j outre  le  crime  d’ émigration  , 
étoient  encore  prévenus  d'autres  délits  emportant  peine  ca- 
pitale. 

Or  ^ je  le  demande,  n’eft-ce  pas  là  rétablir  5c  refîufciter 
précifément  l’abus  que  la  commiflion  vouloit  frapper  dans 
le  premier  article?  Quoi!  vous  demandez  qu’on  rapporte, 
8c  avec  bien  de  îa  raifon  fans  doute  , la  loi  du  1 5 ther- 
midor an  5,  parce  que,  contrairement  à la  conftitution , le 
Corps  légiflatif  exerceroit  , par  l’effet  de  cette  loi,  le  pou- 
voir judiciaire;  8c  tout  auftitot  vous  lui  propofez  encore  de 
commettre  la  même. erreur , en  déclarant  que  telle  autre  loi 
Opinion  de  Mourer . A 3 
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n'eft  pas  applicable  à tel  ou  tel  individu  ? Non  ; il  n’eft 
pas  poffible  de  trouver  un  monument  de  contradiction  plus 
frappant  que  celui-là. 

De  quoi  s’agit-il  dans  cette  occafion  ? Avons-nous  à pro- 
noncer fur  le  fort  des  émigrés  arrêtés  à Calais  ? Afïiirément 
non  : le  Confeil  ne  voudra  pas  que  la  République,  dont  les 
deftinées  lui  font  confiées  , puifie  lui  reprocher  un  jour  les 
mêmes  irrégularités , la  même  faute  que  celle  que  l’on  fit 
dans  la  loi  furprife  le  1 5 thermidor  an  5,  c’efi:  à-dire,  à une 
époque  où  le  fantôme  de  la  royauté  eftayoit  de  relever  les 
débris  de  Ton  trône. 

Nous  n'avons  donc  à examiner  autre  chofe  aujourd'hui, 
finon  cette  loi  même  du  1 5 thermidor,  parce  qu’elle  eft 
line  exception  fcandaleufe  5c  intolérable  dans  la  légiflation 
relative  aux  émigrés,  parce  quelle  eft  une  atteinte  à la  conf- 
titution  , parce  qu’en  un  mot  elle  entrave  le  cours  de  la 
juftice  nationale. 

Eh  bien!  mes  collègues,  votre  commifiion  vous  propofe, 
& vous  ne  balancerez  sûrement  pas  d’en  ordonner  le  rap- 
port. 

Après  cela,  que  vous  refte-t-il  à faire  ? Les  individus  dont 
il  s’agit  rentrent  fous  l’empire  des  lois  générales  : c’efi:  donc  au 
pouvoir  exécutif  5c  au  pouvoir  judiciaire  à en  affiner  refpecH- 
vement  l’exécution.  Les  cas  dont  ils  font  prévenus  font  claire- 
ment précifés  dans  les  lois  de  la  République  : le  rapporteur 
lui-même  en  convient.  L’inftruélion  des  procédures  ,*  l’appli- 
cation fies  peines  ou  des  mefures  prefcrites  contre  les  délits 
ne  concernent  pas  le  Corps  légifiatif.  Aucune  des  lois  qui 
peuvent  leur  être  applicables,  n’efl:  ni  obfcure , ni  équivoque; 
aucune  n’a  befoin  de  commentaire,  de  modification  ni  d’in- 
terprétation. Ni  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire 
ne  vous  ont  communiqué  la  plus  légère  incertitude  à cct 
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égard  : &,  fous  qe  point  de  vue , leur  aCtion  neft  paralyfée 
par  aucun  obftacle. 

En  effets  mes  collègues,  fur  quoi  écoit  fondé  l’embarras 
que  le  Directoire  exécutif  a exprimé  dans  les  différens  meflages 
qu’il  vous  a tranfmis  ? Sur  l’exiftence  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor. Supprimez-la , & toutes  les  incertitudes  difparoi  fient, 
& toute  la  latitude  nécefiaire  de  légitime  eft  en  même  temps 
reftituée,  foit  au  gouvernement,  foit  au  pouvoir  judiciaire, 
dans  la  conduite  qu’ils  ont  à obferver  à l’égard  des  émigrés 
dont  il  s’agit. 

Dois-je  aufii  me  demander,  comme  a fait  la  commiffion 
dans  le  dernier  rapport  qu’elle  nous  a lait  diftribuer,  ce  que 
deviendront  les  individus  dont  on  a trop  long-temps  occupé 
le  Corps  légiflatif  ? 

Ce  qu’ils  deviendront , mes  collègues  ? Cette  queftion  ne 
fauroit  être  agitée  parmi  nous  : je  crois  l’avoir  fuffifamment 
démontré.  Nous  n’avons  pas  à les  juger  , de  nous  ne  pour- 
rions nous  en  arroger  le  droit , fans  enfreindre  laCte  confli- 
tutionnel  Se  nos  fermens. 

Mais  enfin , dira-t-on , dès  qu’on  ordonne  le  rapport  de 
la  loi  du  1 5 thermidor  an  5 , qui  vouloit  qu’ils  fufient  rendus 
en  pays  neutre , il  faut  bien  déterminer  la  manière  dont 
pourra  ufer  à leur  égard , foit  le  Directoire  exécutif , foit 
le  pouvoir  judiciaire. 

Je  réponds  qu’en  adoptant  ce  fyftême , on  rentreroit  dans 
le  cercle  vicieux,  de  qu’on  remettroit  positivement  en  quef- 
tion  ce  qui  feroit  déjà  clairement  décidé  par  le  rapport 
de  la  loi  inconftiiutionnelle  du  i5  thermidor. 

Eft-il  nécefiaire  de  rendre  une  loi  pénale  pour  les  émigrés 
arrêtés  à Calais?  Le  rapporteur  avoue  lui  même  que  cela  eft 
inutile  , puifque  la  loi  du  2,5  brumaire  an  3 avoit  prévu  le  délit 
dont  ils  fe  font  rendus  coupables , de  que , d’un  autre  côté. 
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on  ne  pottrroit  régler  par  une  loi  nouvelle  un  cas  antérieur 
à cette  loi,  fans  lui  imprimer  l’effet  rétroactif}  ce  qui  eft 
une  monftruofité  dans  toute  légiflation. 

Or  , en  exécution  de  la  loi  du  2.5  brumaire  an  3,  les 
émigrés  ont  été  livrés  à une  comniilîîon  militaire,  & cette 
commiflîon  les  a acquittés  pour  les  cas  qui  reiTortiffoienr  à 
fon  autorité,  d’après  l’art,  y du  tir.  5 de  la  même  loi-,  mais 
elle  les  a renvoyés  devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs 
départemens  refpe&ifs,  pour  y être  jugés  comme  fimplement 
prévenus  d’être  rentrés  fur  le  territoire  de  la  République. 

Ce  jugement  fubfiftc  *,  il  a été  maintenu  par  le  tribunal 
de  caffation  : il  a reçu  fon  exécuiion.  Les  prévenus  ont 
été  transférés  devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  do- 
miciles. 

Sans  doute  il  eft  pénible  & révoltant  pour  les  amis  de  la 
patrie  6c  de  la  liberté  , pour  les  défenfeurs  des  lois  8c  de 
la  juftrce , de  reconnoître  ou  même  de  foupçonner  que  la 
patrie  & la  liberté  ont  été  facrifiées  dans  un  jugement  illégal 
6c  inique,  que  le  cri  de  la  juftice  5c  des  lois  a été  étouffé  par 
l’erreur  ou  les  pallions  des  magiftrats. 

Mais  quelque  légitime  que  foit  le  ‘motif  de  notre  indi- 
gnation , il  doit  céder  au  fentiment  impérieux  des  devoirs 
auguftes  que  la  conftiuition  nous  a tracés.  Encore  un  coup, 
nous  n’avons  pas  à vérifier  ni  à ftatuer  fi  la  fentence  de  la 
commillion  militaire  eft  jufte  ou  non.  Nous  n’avons  pas  le 
droit  de  l’annuiler  } nous  avons  encore  moins  le  droit  d’an- 
nuller  les  jugemens  du  tribunal  de  cafiation  intervenus  dans 
la  lutte  élevée  fur  la  queftion  de  l’incompétence.  Et  com- 
ment le  pourrions -nous  ? Il  faudroit  que  le  Corps  légiûatif 
lui-même  fît  violence  à la  conftitution  pour  corriger  ou  ré- 
former des  opérations  inconftitutionnelleS  ou  illégales  du 
pouvoir  judiciaire  -,  c’eft  - à - dire , qu’il  s’exposât  à réparer 
une  erreur , un  délit  politique  par  une  infraction  encore 
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plus  pernidcufc,  par  l’ufurpation  d’un  pouvoir  diftinél  &c 
indépendant. 

Je  dois  encore  prévenir  une  dernière  objeélicn  que  l’on 
pourra  faire  en  faveur  du  dernier  article  du  projet  de  la 
commiflïon.  On  dira,  6c  j’en  conviens  moi -même,  qu’il 
exifte  dans  les  pièces  de  cette  affaire  des  indices,  des  traces, 
des  preuves  meme  de  quelques  autres  délits,  à raifon  des- 
quels les  individus  dont  il  s’agit , n’ont  pas  été  'jugés  par 
la  femence  de  la  commiflion  mililaire  : tels,  par  exemple, 
que  le  délit  de  l'embauchage } qu’ainli  il  importe  de  main- 
tenir l’article  II  du  projet , puiiqu’il  ne  tend  à autre  ebofe 
qu  a confirmer  une  maxime  inconteftable , une  maxime  tu- 
télaire 6c  ccnfervatrice  de  l’ordre  focial,  qui  veut  que  lorf- 
qnun  prévenu  n’a  été  jugé,  acquitté  eu  condamné  que 
pour  un  crime,  il  demeure  toujours  néanmoins  fous  le  joug 
de  la  loi  pour  les  autres  crimes  dont  il  a pu  fe  rendre  cou- 
pabie. 

Mais  je  réponds  à cela  que  ce  principe  eft  d’une  telle 
évidence,  qu’il  a été  fi  peu  froiffé  ou  contefbé  dans  les 
différentes  procédures  qui  ont  eu  lieu  à l’égard  des  indi- 
vidus en  queftion  , que  s’ils  n’ont  pas  été  jugés  pour  crime 
d’embauchage  , d’affafïinat  ou  tout  autre  délit  capital  qu’ils 
auroient  pu  commettre,  indépendamment  du  crime  d’émi- 
gration , ils  doivent  être  nécefïairement  livrés  \ la  main  de  la 
juflice  pour  ces  différens  crimes. 

Et  c’efb  précifément  parce  qu’il  n’exîfte  dans  notre  lé- 
gislation aucune  mefure  qui  foit  contraire  à cette  vérité; 
c’eft  parce  qu’un  tel  problème  ne  pourrort  être  raifon- 
nablement  prepofé  ; c’eft  parce  que  le  fyftême  contraire  eft 
notoirement  d’une  abfardhé  choquante  6c  fubverfive  des 
fociétés  politiques , que  vous  ne  devez  pas  furcharger  vos 
lois  de  difpofitions  inutiles  , 6c  d’autant  plus  inutiles  , que 
celle  qu’on  veut  établir  dans  l’article  i fiippofc  mal-à- 
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propos , & contre  toute  raifon , la  néceffité  d’une  interpré- 
tation fur  le  point  de  légiflwion  criminelle  qui  en  feroit  le 
moins  fufcepttble , meme  aux  yeux  des  nations  fauvages. 

Je  vote  donc  pour  l’adoption  du  premier  article  du  projet 
de  la  commiflton  , & pour  la  fuppreffion  du  fécond  ' ' 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  7. 


